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ACTIVITÉS DE LA S. E. P.N.B. 

COMPTE RENDU DE L'ASSEMBLEE GENERALE DE MUR-DE-BRETAGNE 

Le 7 mai 1972, environ 250' m embres de l a S.E.P.N.B. participa ient à 
l 'Asse mbl ée gé nérn lc, qu i s'est tenue en m nt in ée dans l es locaux du villnge 
de vacances de Mùr-dc-Bre lag nc. Celui-ci est s itué dnns un décor forestier, 
en bordure d u lac d e Guerléd an. 

A 10 h eures, le Président Albert LucAs ouvre l a séance et présente a u x 
par ticipants, les m embres du Bureau c t l es responsables départementaux qu i 
p t·endront successive m ent l a p a role. 

M. Dmmn, Secréta ire gé néral, fa i t l e bilan de l 'année 1972. JI abord e en 
prem ier li eu l e problème des adh és ions, dont Je n ombre est to uj ours en 
a ugmenta ti on. De 1971 à 1972, l'accroissement a été d'environ 13 % . Un 
pointage réa li sé à l a veille de l 'Assemblée gé nér a le donnait l es ch iffres 
suivants : 

F inistère . 
Région paris ienn e 
Départements étrnngers 
Loire-Atlanlique . 
Morbihan ..... 
Ille-et-Vi l a i ne 
Côtes-d u-N ord . 
Manch e .. 
Etrangers 00 00 .. 

Total 

1 232 
853 
672 
510 
492 
486 
388 
208 
84 

4 925 

Nous approch ons donc des 5 000 membres c t n ous d emeurons ainsi la 
plus forte Association régionale de Prot ec ti on d e l a mllure. M. Dtnmn so u­
li gne qu e l 'a ugm entat ion des membres est Je sig ne de santé d'une Société. 
Plu s no us serons nombreux, p lus nous a urons cl ' inlluence a uprès d es Pou­
voirs Publics, a uss i ne faut-i l pas en rester là , mais po ursuivre l 'effort d e 
prop agand e. 

Le Bureau d 'é t ude, im ag iné pm· lVIi chel-Hervé JuLIEN, a é té extrêm ement 
act if cette a nnée. Po ur r épond r e aux demandes de rapports el de contrats, 
l a S.E.P.N.B. a engagé de ux con seill ers-écologistes : Mlle Lu cienne CoQUJL à 
Brest, M. Did ier FLEURY à Na ntes . Plusieurs contrats sont en cours de réali­
sation . Celu i sur l 'Av ifa un e de Bretagne passé avec l es Affair es Culturelles 
es t en voie de finiti o n, l a ca rte générale des o isea ux d e Bretagne éta nt a u 
tirage à l ' I.G.N. Le contrat sur les ressources naturell es du litto ra l des Côtes­
du-Nord passé avec l a D.O.E. de ce dépa rtement es t en cours d'élaboration. 
Des contacts sont pris en Lo ire- Atla ntiqu e pour une étud e s imila ire. E nfin , 
dans l e Finistère, l es services de l 'Agr icu l t u re on t demand é le concou rs d e 
l a S.E.P.N.B. pour é lnborer l e programme de remembrement dans d eux com­
munes . La S.E.P.N.B. d evra it égn lcmcnt p a rti ciper it une é tud e sur l' influ e nce 
des ta lu s sur l e mi cro-clim a t dnn s le département du Morb ih a n. E nfin, divers 
rapports particuliers s ur des proj ets d' a m én agemen t li ttoraux ont été dema n­
dés à la S.E.P.N.B. 

Ainsi notre Société réa li se d e p lu s en plus d'études, bases techniques 
nécessa ires pour une protection eff icace des sites men a cés . Ce rô le d'infor­
m a ti on est de p lu s en plus appr écié des Po uvoirs p ubli cs ct l a confiance 
p lacée dans n otre Socié té se concrétise dans d iverses occas ions. Ain s i, lor s 
de l a réuni o n d es Conse illers gén é ra ux de B retagne à Pont ivy s ur l e thèm e 
de l 'Env ironnement, l e Prés ident de la S.E .P .N.B. f u t l'un des cinq r a ppor­
teurs, a ux côtés des r esp onsables régiona ux de l 'Eq uipement, de l 'Ag ri cult u re, 
de l'Agence d e Bass in Loire-Br etag ne cl el u Touri sme. 

M. Dmmn rappelle qu'il est Secrétaire gé néral depu is cinq ans c t exprim e 
le so uh a it d 'êt r e r empl acé d ans ses fonctions. 11 fait a lo r s app el a ux bonnes 
volontés. 

M. G.AnHEAU, Trésorier géné ral, exp ose le b il an fina nc ier arrêté a u 31 
décembre 1071. Celui -ci s'établi t comme su it : 
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RECETTES 
Cot isat ions . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dons et opération Cap-S izun (Timbres ) 
Subventions . . . . . . . . . 
Recettes Réserve Cap-S izun . 
Vente de P ubli cat ion s . . . .. 
Financement des Contr~ ts d 'Etud e 
In té rêts Ca isse d'Epargne ..... 

DEPENSES 
Tota l .. .. 

78 130,00 
43 179,00 
21 230,00 
4 7 032,00 
39 730,22 
24 000,00 

394,87 

Sa la ires, charges soc ia les . . . . . . . . . . . . . 20 874,51 
F ra is d'impression et de publication - Fra is 

d 'expéd ition (Rev ue et co urri et·) 88 091 ,83 
Cot isat ion il l a Fédération Nationale des So-

ciétés de Protection de l a Natu re . 7 000,00 
Fra is de fonctionnement et d 'aménagement dt's 

Réserves . . . . . ... 
Frais de déplac·eme nt .. 
Réa lisat ion des Contrats 
Frais divers (Assemblée 

papeterie, a uto) .. 

d'Etude .. 
généra le, excur sions, 

Mise en réserve de 35 000 fr s de dons pour 
ach at de parcelles en 1972 it l a Réserve du 
Cap-Si zun (T imbres) . . . . . . 

Règlement de factures en cours (do nt No 67 
« Penn ar Bed ») .. . . .. .. . . 

Travaux Mai so n du Garde Cap-S izun . 

Tota l .. 

EXCEDENT ... . 

30 252,95 
2 839,30 

29 774,60 

16 0()7,14 

194 900,33 

35 000,00 

10 675,37 
13 ooo.oo 

253 696,09 F 

253 575,70 F 

130,39 F 

On r ema rque que les s ubv entio ns q ui représentent m o in s de 10 % ont 
un e p a rt de plus en plus fa ibl e dans l'ensembl e du budget. Pa t· contre, l e 
ch apitre « con trat » a fortement augmenté, ainsi que l es recettes des publi­
cations et d es Réserves. Tout cela complique l a co mptabili té cl M. GARREAU 
souhaite vivement l'aide d 'un co mptable. 

Pour l'exercice 1972, l es prévisions portent sur tut budget global de 
200 000 F. Le rapport fin ancier est adopté it l ' unanimi té. 

M. BABIN, Rédacteur en chef de « Penn ar Bed », est im e que le retard 
de pa ru tion de l a revue sera r ésorbé celte année . Il annonce que deux numé­
ros seront consacrés a u Parc de la BI"ière. En alternance avec des numéros 
ordina ires, on env isage l a parution d ' un numéro con sacré aux idées générales 
sur l a protection de la nature et d'un autre sur la géologie de la Bretagne. 

Au cours de l a di scussion, M. DE-MAURE demande de produire davantage 
d'articles sur l es pollutions ; l 'Assemblée se montre très favorable à cette 
ol"ien ta ti on . 

M. LucAs précise qu ' il a été associé it diverses co mmi ssions n a tionales 
récemment mises en place et dont Je rôle est de préconiser des moyens. de 
lu tte contre l es pollutions ma rin es ; il est aussi membre du Jury de l 'Opé­
r ation « P lages nettes » l ancée par l'O.R.T.F. (France-Inter) sous la respon­
sab ilit é de Michel TAuHIAC. 

M. LE PAPE, Conservateur de l a Réserve du Cap-Sizun, fait part d'une 
tuerie de Goélands perpétrée i1 l ' intérieur de la Réserve l e 16 avril. Une 
plainte a été déposée, mais on ignore les co upables. Ma lgré cet incident l es 
colonies d'o isea ux prospèrent. Les Moueltes tridac ty les so nt encore en aug­
m enta ti on , le Fulmar est bien installé. Par conlre, les Petits Pingouins sont 
d e plus en plu s rares ; l a cause de ce déclin ne peut être que les h ydro­
ca rbures rejetés en mer et dont ces Alcid és sont l es victimes les plus fré­
quentes. 
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Les entrées payantes on t é té de 22 839 en 1971 et les recettes d 'environ 
50 000 F. L'a ménagement d e l a m a iso n du gard e se p oursuit, tandis que 
le département a enta m é l'ach at d e p arcell es. La S.E.P.N.B. a reçu environ 
35 000 F grftce à l a vente du timbre Cap-Sizun . Rappelons qu e ce tte ca m­
pagne éta it l a ncée par l a Fédé rat ion França ise des Sociétés de Protection de 
la Nature. 

M. JoNIN intervi ent p our demander l a suppress ion de la caravane, s ituée 
it l 'entrée de l a Réserve e t q ui sert it la vente des b ill e ts et du matériel 
éducat if. Il es t chargé de trouver une a u tre solution. 

M. DE LA FoucHARDiimE, Président de l a section dépa rtementa le des 
Cô tes -du -Nord, a organisé t ro is sorti es en 1971. Il demande il être a idé p our 
poursuivre sa tâch e d'animation . Il s igna le un projet de barrage d 'estuaire 
s ur l 'Arguenon. M. DIDIER r appell e l 'enquête qu'il a l a ncée sur les projets 
de barrages dont l e bilan préc is s' impose. Que ceux qui ont connai ssance de 
te l s proj e ts (très souvent entourés de secre t ) l es s ign alent au Secrétariat. 

M11• LECOU RTOi s, Secré ta ire de la secti on départem entale de la Manche, 
expliqu e l 'action entrepri se en faveur d e l a Réserve de la mare de Va uvill e, 
menacée par un projet d e lotissement. Déjà 193 lettres recom mandées on t 
é té envoyées il la Préfecture de l a Ma nch e contre ce projet. 

La R éserv e de Saint-Mnrcouf se porte bien : en 1971 il y eut 100 cou­
ples de Grands Corm or an s, contre 2 l 'année d e créati on d e la Réserve (jan­
vier 1968). 

M. DuPONT, Président de l a sect ion dépa rtementale de Lo ire-Atlantique, 
re trace l es multiples activités de sa secti on : excursions, proj ect ions de films, 
expos ition s, qui ont permis d ' inten sifi er le recr utement. Il expose a uss i l es 
nombreuses démarch es qu ' il a entreprises pour sa uvegarder l e littoral de son 
dépa rtem ent, très .menacé par di vers proj e ts ·d'aménagement. Le thèm e d e la 
p olluti on n 'a p as été négligé, cepe ndant la ca mpag ne « Loire propre, Loire 
vivante » n 'a pas ob tenu gra nd succès jusqu ' il pré sent. Les r ela tion s d e la 
section a vec Je Parc de la Brière son t des plus assidu es. 

M. LE GARFF, Secrétaire de l a sect ion de l'Ille-et-Vil a in e, a lui a uss i 
organ isé a vec M. LEFE UVRE, des excurs ions e l d es expos itions. Il rappelle l e 
succès d e l 'expos ition « L'ea u et l a Vi e » r éali sée en collaboration avec 
!" Ecole d e Santé, l 'Ecole de Chimie et l 'U nivers ité de Henn es. La sect ion a 
réalisé un d épli a nt sur l es Rapaces, p our répo ndre au vœu de l a Direction 
r ég ionale de l 'Environnem ent. 

A ce p1·op os, M. LuCAS souligne l e rôle actif et consta nt de M. LEFEUVRE 
a uprès des orga ni smes rég ionaux intér essés par l a protection de la nature : 
Env ironn ement, Affaires culturell es, Agriculture, Equipem ent, Touri sm e. 

M. LE LANNIC s ignal e que l e Grand Cormoran a niché sur notre Réserve 
de l ' Ile des Land es : c'est l e seul endroit de nidifica ti on d e celte espèce en 
Bre ta gne pui squ e p a rtout ailleurs il s'ag it du Corm ora n huppé. 

Pour ab réger la séance, l e Président n e dem a nd e p a s à M. GRAVELLE, 
Sec1·éta ir e de l a sect ion du Nord-Fin istère, d 'exposer l es ac tivités d e sa sec­
tion (excursions, expos iti on de m inéraux ) ; il a nn once le départ de M. PoEZAT­
GuiGNER, SecrHaire de l a sect ion elu Sud-Fin istère, et déplore l'absence d e 
tout responsable de la secti on du Morbihan à l 'Assemblée. 

M. LucAs présente l e rappor t moral de l a S.E.P.N .B. Il rappelle la struc­
ture de la Société et exam ine l 'acti on menée aux différents n iveaux : 

Sur Je plan local, l a S.E.P.N.B., Société rég iona le, ne peut intervenir 
directemen t que pour l es graves affa ires. Au ssi p our combattre un projet 
d'am é nagem ent préjLHliciablc iL un site naturel par exemple, il es tim e qu e 
Je rô le act if doit ê tre ass um é par un Co mité local de défense. Il se réjouit 
de vo ir la créat ion d e plus en plus fréquente de telles associa tions, m ai s 
souha ite que cell es-ci dem eu rent, clans l a mes ure du poss ible, en r ela tions 
suiv ies avec l a S.E.P.N.B. A ce suj e t, il cite en exemple l 'Associa tion de 
défense de l a rivi ère d e Pont-l'Abbé. Pour d 'autres action s plus limi tées, 
telle qu' u ne protestation contre une battue a ux r e na L·cl s, il d em a nd e aux 
adh érents d'en averti r l e Secr étariat en donn ant tou s l es déta il s nécessaires : 
les pro testations vagues sont toujours sans effet. 

Sur l e plan dép artemental, l 'action es t menée par les bureaux des sec­
ti ons ; l e P r ésident so uha ite leur r enforcement. Il s'inquiète tout part iculi è­
remen t de la situa tion da ns le Morbihan. Dans l es autres départem ent s 
expos i li ons, excu rs ions, p é titions et propagand e ont été très actives. 



307 -

Sur le plan rég ional, l a participa ti on d e la S.E.P.N.B. it toutes l es initi a ­
tiv es e n fav e ur d e la nature et de J' enviro nnem ent a é té constante pour l a 
r ég ion Bt·clagnc. A cette occas ion, l e Prés id ent a souvent été r eprésenté par 
l e Vice-prés id ent J.-C. LEFEUVHE. Da n s la r ég io n Pays de l a Loire e t l a région 
Basse-Normand ie, l a S.E .P.N.B. est mo in s consultée, cepe ndant M. DuPONT 
d'une part, M"• LECOUHTOIS d'a u tre pa rt, a ss um ent de plu s en plus souvent 
la ch a rge de r eprésenter la S.E.P.N.B. clans dive rses commissions r ég ionales. 

Sur l e plan n a ti ona l, la S.E.P.N.B. e ntre ti ent d es rela tions su ivies avec 
la Fédératio n Française d es Soc iétés de Pro tecti on d e l a Nature, cette colla ­
bo rati on s'es t sold ée en 1971 p a r l'é miss ion du t imbre en fave ur de l a 
Hése rve du Cap-Siz un . Plu s réce mm ent, l a S.E.P.N.B. a vu deux de ses Héser­
ves in scrites parmi l es proj e t s so utenu s pnr l' opérati on « Animaux en péril » 
de l a firm e Esso . Il s ·ag il de la Mnrc de Vauvill e (Manche) el de la Héserve 
d e Koh -J{as te ll à Belle-Ile. 

Ce bilan 1971-72 montre l 'ampleur des a ctivités de la S.E.P.N.B., m a is 
celles-ci sont encore insuffi santes car l es années qui vi ennent seront déci­
sives p our la Protection de l a nature e n Bretagne. Dans quelles directions 
p or ter l'effort ? 

En 19G8, l 'Asse mblée générale de Paimpont ava it conclu it la nécessité 
d ' inten s ifier l a propagande en fave ur de la nature auprès du p ublic. Désor­
mnis, o n pe ut es timer que grflce it un e intense information nationale, Je 
public françni s est suffisamment sen s ibi li sé a u problè m e. P ar contre, il ser a il 
bon d'inten s ifi er l'inform ation des él us et des administra teurs qui optent 
trop souvent e ncore pour les soluti on s class iques de d éveloppem e nt touris­
tique clans le but d'une r elance économiqu e rég iona le . L'action de l a S.E.P.N .B. 
dans ce dom a ine est d 'apporter aux administrat ions con cernées toutes les 
do nnées scienti fiqu es concern ant l es mili e ux s usceptibl es d 'a ménagements. 
Po ur ce faire, l a S.E.P.N.B. s'es t ento urée d e chimi s tes, de géolog ues, d 'éco­
log istes, et entret ient une co llabora li on active entre l es univ er s itaires de 
B rest, Rennes cl Nantes . Dan s l'a venir, l a S.E.P .N.B. e ntend compléter sa 
documentation techniqu e d e f açon à p o uvoir participer valable m ent aux 
ét ud es pré limina ires des futurs a m énnge mc nl s r ég ionaux. Une r éunion des 
Sociétés de Protection de la Nature en Bretagne a u ra li eu Je 10 juin it Pon­
tivy, la S.E.P .N.B. y participer a act ivement cl dem a ndera un début d 'appli­
cat ion des r ésolutions pri ses l e 25 m ars par l es Conseillers généra ux de 
Breta gne. 

Le Président exprim e ensuite son inquié tude d evant la dégra dation des 
zo nes naturell es sur l e littora l breton . Comment rési s ter it l a pression d es 
p•·omoteurs, des particuli er s et m êm e des coll ec tivités locales qui n 'ont qu 'un 
but : construire, y compr is da ns l es esp aces pro tégés, pui sque l es déroga­
tions d ev iennent de plus en plu s fréquentes ? La se ul e parad e effi cace serait 
d 'acquérir les t erra ins m enacés. Ma is l a S.E.P .N.B. n'a p as l es fonds néces­
sa ires pour entreprendre cette politiqu e fonc ière, qui fait l a force et l'effi­
cacité du « Nati on a l Trust » en Grande-Bretagne. T outefois, la Société 
p ourrait r éali ser de m odes tes achats. Pour que ceux-c i so ient judicieux, le 
Prés id ent de mand e que les personnes qtü a ura ient connaissance de ventes 
p oss ibles, n on spéculatives, l 'en a verti ssent. M. Alber t LuCAS envisage ensuite 
Je recrutement des jeunes qui doiv ent obligatoirement être encadrés, con­
se illés et guidés. A la suite des suggest io ns de Mmo J ea nine FOUILLOUX, il 
so uhai te que d es adullcs se présentent d e plus en plus nombreux pour pren­
dre la r esponsab ili té de Clubs « J eun es e l Nature » e t suggère qu e « Pen n 
ar Bed » con sacre 1 ou 2 pages par n um éro à l ' intention de ces clubs. 

Enfin , le Prés id ent lance un appel it tous l es adhér ents dés ireux de par­
ticiper active m ent it l'œuvre commun e, en les invitant it prendre des r esp on­
S~lbilités a u sein des section s départemental es . ll l es avertit cepe ndant qu e 
la tflch c est ingrate, les s uccès sont rares e t se font attendre. li fa ut s'armer 
de pati ence, lutter a vec persévérance et n e pas se l a isser décourager par les 
éch ecs inévitables. Il souhaite enfin l a vi gilance d e tous dan s ce combat p our 
la nature en Bretagne, où l es défaites so n t toujours définitives cl les vic­
to ires touj ours provi so ires. La séance es t l evée it 13 h eures. 

Le Secrétaire de séance, 
Ma uri ce FLOC'H. 


